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qu'elle veut établir, a pris l’engagement foîemnel de 
créer &: d’organifer un établilfement général de fe* 
cours publics , pour élever les enfans abandonnés 3 
foulager les pauvres infirmes, 6c fournir des moyens 
de travail aux pauvres valides qui n’auroient pu s’en 
procurer. 

Vous voici arrivés au moment d’acquitter ce vœu 
& ce devoir ; la légiflation qui doit ordonner la 
bienfaifancepublique, eft, indépendamment même du 
foulagement de l’humanité, d’une grande importance. 

Si le foulagement de la pauvreté eft le devoir 
d’une conftitution qui a pofé les fondcmcns fur les 
droits imprefcriptibles des hommes , elle eft encore le 
befoin d’une conftitution fagequi veut affurer fadurce 
fur la tranquillité 6c le bonheur de tous les individus 
quelle gouverne. Il eft de l’intérêt public de corriger 
par une bienfaiiance réfléchie , les maux réfultans des 
mauvaifes inftitutions qui ont maintenu 6c propagé 
la pauvreté ; il eft de 1 intérêt public de prévenir les 
défordres 6c les malheurs où feroient conduits un 
grand nombre d’hommes fans reflfources, qui, mau- 
diflant "les lois dont ils n’auroient jamais fenti les 
bienfaits , pourrorent , par l’excès de leur misère , 
erre entraînés d’un moment à l’autre à fervir les en- 
treprifes des ennemis de l’ordre public. 

Ce n’eft donc pas en hommes finalement charita¬ 
bles 5c aumôniers ; mais c’eft en amis éclairés de l’hu¬ 
manité , c’eft en politiques réfléchis que vous devez 
traiter 6c délibérer cette grande queftion, de l’afîîf- 
tance de la pauvreté dans i’empire. 
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Dans l’entière détermination que vous avez d& 
prendre de fatisfaire à ce grand devoir, vous avez 
penfé que des calculs arithmétiques ne dévoient 
pas fervir de régie unique à de (âges légiilarcurs * 
& que les devoirs plus facrés de la bien fai lance. &c 
de la morale dévoient erre avant eux confulrés. 
Mais , quelles quefoienr, Meilleurs, vos difpofitions 
géi creulès pour l’afliilance de la pauvreté, vous ne 
devez pas oublier que leconô^ie eft un des caradè- 
res les plus cffemiels de la bienfrufa rt.ee F Vtroiique ; ; non 
cette épargne vile & impolitique qui léfrneroit fur 
les deperifes nêcefl'aires. au foulagemctit des malheu¬ 
reux, mais cette économie fage & jufte qui fe rap- 
lant fans celle qu’elle n’affilte le malheur qu’avec les 
deniers des peuples , ne doit ordonner que leur îndif- 
penlable emploi, 

La bienfaifance publique , retenue dans les bornes 
ftrides de la jullice , doit encore , dans les moyens 
quelle emploie, conlidérer l'intérêt général: différente 
de 1 aumône qui , dans- -les fécours qu elle donne , 
peut ne voir que le malheureux qu elle foulage , la 
bien fai lance publique doit chercher fans doute dans 
1 afîiftance des pauvres le foulagement de ceux qui en 
lbnt l objet , mais considérer, avant tout , l’intérêt de 
tous les infortunés, l'intérêt général de la fociété. 
Ceux qui font plus prés d'elle , ne font pas plus à fes 
yeux que ceux qu’elle ignore * cette bienfaifance n’eft 
pas 1 effet d’une fenhb’lirc irréfléchie , elle n’efl: pas 
même une vertu compatiffante ; elle efl: un devoir, 
elle eft la juffice \ elle doit en avoir tous les carac- 
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cères , &r fe prémunir contre les mouvemens fi na¬ 
turels qui pourroient les altérer. Elle doit, dans Ton 
exécution , être réfléchie : c’eft une fcicnce politique 
qui veut êtrefoigneufemcnt étudiée j car, fi Tes moyens 
ne s’accordent pas avec les grandes vues de 1 intérêt 
public , elle peut aggraver les maux qu elle veut 
foulager, en aggravant les caufes qui les produifent. 

Ainfi cette partie de légiflation, qui femble au pre¬ 
mier coup d’œil facile à régler , eft néanmoins une 
des plus difficiles à établir de manière à parvenir au 
but quelle doit fe propofer i car de la fagefîe ou de 
l’erreur des principes fur lefquels cette législation^ 
fera établie, doit réfultcr l’amélioration fenfible oui al¬ 
tération inévitable de la fortune publique. 

Le travail que nous vous présentons , efl le refu¬ 
mé fuccint des fix rapports qui vous ont été diftribucs, 
& nous avons réduit à>un très-petit nombre d’arti¬ 
cles le décret que nous vous propofons ; ils font la 
bafe des lois que vous laifferez à vos f’uccefleurs le 
foin honorable d’achever. 

Mais, avant d’entrer dans cette queftion , le co¬ 
mité croit devoir vous mettre fous les yeux letat des 
hôpitaux du royaume, tel qu’il réfulte des différens 
décrets que vous avez rendus. Bien qu’ils n’afliftent 
quune très-petite partie de l’empire , & qu’ils laif- 
fent fans fecours prcfque tous les habitans des cam¬ 
pagnes , ces hôpitaux & quelques fonds de charité 
font les feuls moyens par lèfqttels la pauvreté efl fe- 
couruc en France. La connoillance de leur fituation 
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a&uclle , ne vous paroîtra peut-être pas même fans 
utilité pour déterminer le parti général que vous croirez 
devoir prendre. 

Les hôpitaux & Fonds de charité du royaume avoient, 
avant la révolution , environ 19 à 30 millions de 
revenu. 

Les divers décrets portant fupprefTion des droits &: 
privilèges dont ils ont joui juFqu’en 1790 , les ont 
réduits de 19 à 20 millions. 

Si cette évaluation n’eft pas entièrement cxa&e , 
elle eft de la plus grande probabilité. Nous devons à 
l’AOemblce de lui Faire connoîtrc de quelle manière 
nous lavons obtenue. 

Des états trouvés au contrôle general ne donnent 
connoiu'ance que de 947 hôpitaux, dont ils ne portent 
les revenus qu'à t 4 » OI 7>°45 ^ vrcs - 

Nous nous fommes Facilement pcrFuades que cesren- 
feignemens étoient incomplets; & daprès les lettres 
que nous avons écrites à tous les départemens, d’après 
les relevés des déclarations dcpofecs au comité eccle- 
fiaftiques, nous avons acquis la connoiiïance de 1,1 8 5 
hôpitaux , Fans comprendre les dotations particulières 
de charité. 

Nous avons alors demandé aux municipalités des 
lieux où ces hôpitaux font (hués, de nous Faire con- 
noître la portion de leurs revenus fupprimec par les 
decrets. 

Tous ces états ne Font pas parvenus aufii corre&s 
& aufii explicatiFs que nous les avions demandés. 
Quatorze cent trente-huit d’entre eux ont jufquici 
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répondu de manière à nous donner des réfuïtats, & 
nous ont déclaré un revenu de 20,874,664 liv. avant 
la révolution , réduit par vos décrets à 1 3 987,787 1. 
fans y comprendre les impofitions auxquelles la plupart 
de ces biens font alïujétis. 

Quoique le nombre des hôpitaux qui n’ont pas 
répondu à nos lettres foit à peu près la moitié de ceux 
qui nousavoientaccufc leurs déclarations, nous n’avons 
pas cru , pour avoir un réfultat probablement bon, 
devoir calculer leurs revenus fur cette proportion. 

Nous avons pris une marche que nous avons cru 
plus fure. 

Dans le nombre des hôpitaux qui n’ont point encore 
fatisfait à la demande du comité, nous en avons choill 
quarante des plus confidérablos (1), dont les revenus 
selevoienc, par leur déclaration en 1764. 
à.2,995,0001. 

Nous en avons choifi également cent 
fept autres, d’uneclafle inférieure, dont 
les revenus à la même époque, s’éle- 


voientà. 966,276 

Total.. 3,5)61,176!. 


Le calcul de l’augmentation néceflairc de ces revenus. 


( i ) Ces 40 hôpitaux appartiennent aux villes de Metz , Mou¬ 
lins , Troies, Narbonne , Aix , Chartres , Nîmes , Touîoufe, 
Bordeaux , Montpellier, Montauban , Angers , Valenciennes, Stras¬ 
bourg , Lyon, Bayonne , Pan Se Clermont Ferrand. 
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dans 1’cfpacc de vingt-fepc années , les élève à 
5 millions ; &: nous nous fommes donné la preuve de 
la juftelîè de cette évaluation, en la comparant avec 
les revenus de certains hôpitaux qui les ont fait con- 
noître en détail aux deux époques de 1764 &c 
1791 (1). 

On peut donc être affiiré que les 147 hôpitaux dont 
nous venons de parler ont maintenant 5 millions de 
revenus, qui , joints à la première fomme , forme¬ 
ront un total de.25,874,664 liv. 

Nous avons évalué les 600 autres hôpitaux qui 
ne nous avoient envoyé aucun renfeignement, fur le 
revenu commun des 107 de la dafle inférieure déjà 
eftimés 5 & calculant d’après les mêmes principes , 
nous leur avons trouve un revenu de 1,700,000 liv. 5 
total pour les 2,185 hôpitaux, 28,574,864 livres 
avant la révolution, auxquelles il faut ajouter encore 
500,000 livres de revenu pour les fonds de charité 
applicables à des diftributions de bouillon, de remèdes, 
de pain , &c calculés pour les quatre - vingt - trois 
départemens, fur laconnoiflancepofitive que cinquante- 
fept nous en ont donnée. 


(1 ) A la première de ces époques, l'hôpital général de Rouen 
jouifToit de 163,830 liv. , & un état drelTé en 1790 ptéfentoit 
401,000 1 . : deux hôpitaux de Chartres n’avoient que 44,337 h 
& maintenant on en déclare rour 71,760 1. & cette année ils l'ont 
été pouf 160,000 h , l’hôpital général de Lille n’avoit que 
161,169 h & dans un état adrtlTé au comité le mois dernier, on. 
voit un revenu de 466,635!. 
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Ainfi nous fommcs autorifés à porter , à 
29,074,664 1. les revenus des hôpitaux & fonds 
de charité du royaume avant la révolution , &: nous 
devons oblervcr que comme nous avons pris les dé¬ 
clarations de ces hôpitaux pour bafe , nos calculs font 
au-deffous de la réalité; car aucunes de ces décîara- 
rations ne font fans doute forcées, &: nous fommes 
affinés que pluheurs font de beaucoup inférieures à 
la vérité des revenus. 

Quant aux pertes que les hôpitaux éprouvent 
dans leurs revenus , nous avons ellimé celles des 
mailbns qui n’ont pas répondu à nos demandes d’apres 
celles connues par les déclarations qui nous ctoient 
parvenues, & nous nous y fommes d’autant plus hi- 
cilement déterminés , que le departement de Paris 
étant compris parmi ceux dont les hôpitaux avoicnc 
fait connoître leurs revenus leurs pertes , le ré- 
fultat de cette manière de calculer ne peur cire 
qu’en diminution des pertes, c’cf à dire, préfenter un 
revenu des hôpitaux au-deffous de la réalité , ÔÉ c’eft 
fcfpcce d’erreur que nous avons préférée. 


Ces pertes montant à. 6,886,877 1 . 

Il y a pour les hôpitaux qui n’ont 
point donné d’état, ci. *. 3,443,438 


En tout.10,330,5 1 5 h 


Il refaite de cette expoftion , que les fonds des 
écabîiffcmens de charité & des hôpitaux produifoient 
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dans l’ancien régime un revenu an¬ 
nuel de.i. 2 9 >° 74>^4 k 

Qu’ils perdent par le nouveau une 
fomme de. IO ’3 3°>3 1 5 


En conféquence il ne leur refte que. 18,744,349 1 . 

Nous ne vous préfenterons rien de bien certain fur 
les dettes des hôpitaux ; nous en avons conftamment 
folbcité les déclarations; mais nos demandes ont été, à 
cet égard , très incomplètement répondues : la plupart 
de ces dettes font, des rente sconftituées, ou viagères, 
réfultantes d’emprunts ; plufieurs réfulteut d’avances 
faites, & font a&uellement exigibles. Mais fans con- 
noître, à beaucoup près, le détail de ces dettes comme 
nous le délirerions , nous fommes fondés à croire 
qu’elles n’excèdent pas pas une année du revenu total 
des hôpitaux, 8 c quelles font prefquc toutes concen¬ 
trées dans les hôpitaux les plus riches. 

Pour terminer tous les comptes que nous avons à 
rendre fur les hôpitaux, nous ajouterons que la plupart 
de leur adminiftration, dépendante, dans l’ancien ordre 
de chofcs, de certaines places fupprimees, fe trouvent 
aujourd’hui fans adminiftratenrs légaux; que vos décrets, 
à cet égard, ont été inégalement interprétés par les 
municipalités 8 z par les départemens, 8 c que de cette 
différence d’interprétation naît une multitude de dif- 
euffions, un choc continuel de prétentions , 8 c plus 
que tout, des réclamations pour que l’Aflcmbîéc na¬ 
tionale prononce à qui doit être déléguée l’admimA 
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tration des fccours déjà exiftans, Se des fecours qu’elle 
veut établir 5 il eft donc encore néceffaire qu avant de 
vous féparer vous faflîez connoître à cet égard votre 
intention. 

Cette néceffité nous paroîtra fans doute plus urgente. 
Meilleurs, quand vous confidérerez qu’un grand nombre 
d’hôpitaux privés des aumônes qu’ils rcccvoient les 
années précédentes , perdant, par la fuppreffion des 
odrois, la plus grande partie de leurs revenus, qu’ils 
ce peuvent que lentement Se fucceffivcment remplacer 
par l’impofition des fous additionnels, manquent jour¬ 
nellement de moyens pour l’entretien des pauvres qui 
font à leur charge, Se que les fonds indifpenfablcs 
pour cct entretien font, ou avancés par la généreufe 
humanité de quelques adminiftratcurs qui y fournirent 
de leur fortune , ou , le plus fouvent, pris fur 
les paiemens des rentes dues par ces établiffe- 
mens, qui ainlî ne font pas acquittées. Enfin, Mef- 
fieurs , vous avez , par des décrets provifoires , 
foutenu le revenu des hôpitaux au point où ils 
ctoient avant la révolution ; mais au mois de janvier 
. prochain ce provifoire celle , Se les hôpitaux relient 
entièrement à découvert des pertes que leur font 
éprouver les différentes fuppreflions ordonnées par 
vos décrets. 

De cet état de chofcs il réfui te que pour rétablir 
les hôpitaux dans les revenus dont ils jouiffoient avant 
la révolution, vous devez impofer, foit fur la totalité 
de 1 empire , foit fur les différens lieux où font éta¬ 
blis les hôpitaux, une fomme de 1 o millions 5 encore 
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n’aura-t-on pas fatisfait à la réclamation de plufieurs 
d’entre eux qui follicitent une augmentation de revenus 
néceflàiresà leurscharges.il réiulte,qu’ indépendamment 
de cette lommeannuelle de 10 millions, néceflaire pour 
porter les revenus des hôpitaux au point où ils croient 
avant ! a révolution, vous avez encoreàpourvoir aux det¬ 
tes que beaucoup d’entreux ont contra&ées ; car leur en 
faire porter la charge, ce II diminuer d autant leurs 
revenus, ceft diminuer d’autant les fonds que vous 
deftinerez aux lecours , &r que vous ne devez leur don¬ 
ner que ^ans une exade nécefîité. 

Enfin , en rétablidant ainfi les hôpitaux , aujourd hui 
exiftans, dans leurs anciens revenus, vous n’aurez fait 
encore qu’en faveur de quelques villes ; vous aurez 
laide fans fecours les campagnes qui ne participent 
qu’en très-petit nombre aux établidemens de charité 
exiftans ju fqu ici , & que vous avez cependant pris 
avec tant de raifon l’engagement pofitif de fccourir, 
quand vous avez iétabli la nation dans la podèfîion 
des biens eccléfiaftiques C’eft donc au foulagement 
de la clafîc indigente dans toutes les parties de l’em¬ 
pire, que vous devez pourvoir, d’après les principes que 
vous aurez adoptés dans votre fagefle. 

De çet inconreftable devoir , naît la première quef- 
tion à examiner. L’afliftance des pauvres doit elle être 
en France une charge nationale ou locale ? 

Nous nous hâtons de déclarer à I’Afïemblee , qu en 
opinant pour en faire une charge nationale , le co¬ 
mité ne préjuge rien fur la vente des biens des 
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hôpitaux, &r fur leur réunion dans une mafle com¬ 
mune j les circonftances aduelles ayant paru faire pen- 
fer a 1 Alîemblee que cette queftion ne dcvoit pas 
ctre agitee dans le moment prélent , nous ne la trai¬ 
terons que fublidiairement, & d’une manière indé¬ 
pendante du travail que nous vous préfentons , &: 
qui lailfe aux hôpitaux aéluels la jouiffiance des re¬ 
venus dont ils font aujourd’hui en polîèffion. 

L opinion que 1 état doit laiiîcr, doit impofèr à 
chaque municipalité le devoir d’entretenir fes pauvres, 
a 11 forfvent été répétée, elle eft li féduifante par fa 
{implicite, que nous croyons, en la combattant, 
devoir la faire envifagcr fous fes rapports principaux, 
a ceux qui ne l’ayant pas examinée dans toutes fes 
conféquences, auroient pu la juger d’une facile appli¬ 
cation. 

D’abord l’affiftance pour ceux qui doivent être 
fecourusj ne feroit pas par-tout égale; elle dépen- 
droit du plus ou moins d*. richeflc de la municipalité, 
de la facilité plus ou moins grande des corps admi- 
niftrans; Si les lois de l’empire preferivoient un trai¬ 
tement égal pour tous les individus à affilier, l’injuf- 
tice &: l’inégalité fe trouveraient alors pour les citoyens 
qui devraient contribuer aux fecours; car la proportion 
des befoins n’eft pas toujours celle des richeflcs : le pays 
le plus pauvre, celui où un plus grand nomorc de 
fecours eft neceffiiirc, efl: prefquc toujours au contraire 
celui où il exifte moins de relfources. Ainlî, ou affif- 
tance infuffifante pour les pauvres, ou charge infup- 
portable pour les citoyens qui doivent contribuer à 
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ccttc affiftance. Si Ton ajoute à ces premières raifons, 
déjà déterminantes pour rejeter cette idée, celle qu’il 
faudroit alors que chaque municipalité eût un établif- 
fement propre à fecourir toutes les infirmités de la vie, 
qui toutes pourroient affaillir quelques-uns de leurs 
habitans, on en trouvera l’exécution déjà plus diffi¬ 
cile ; mais les conféquences funcftes de ce mode d’af- 
fiftancc feront plus évidentes encore, fi l’on réfléchit à 
la difficulté qui en naîtroit des changemens de domicile, 
& à l’obftacle pernicieux mis par cette difficulté au 
mouvement de Tinduftrie, & meme au libre ufage 
de la propriété. En effet, toute entreprife d’induftrie, 
foit manufaéïurière, foit de culture, de défrichement, 
de defféchcment,ne pouvant fe faire en grand qu’avec 
des bras appelés du dehors, les municipalités qui pré- 
voiroient que ces enrreprifes pourroient ou mal tourner, 
ou fe ralentir, ou arriver plus ou moins promptement 
à leur fin, s’oppoferoient, par une prévoyance fans 
doute mal entendue , mais non moins probable, à 
ces établiffemens qui peupleroient leurs pays d’hommes 
fans propriétés, qui bientôt pourroient devenir à la 
charge commune ; elles nuiroient ainfi d’une manière 
funefte à leur véritable richefle , à la profpérité natio¬ 
nale qui .ne peut réellement réfulter que du plus grand 
accroiffement des productions de la terre & des réful- 
tats de l’induftrie. Les municipalités, toujours en con- 
teffation pour ne pas admettre ces hommes fans domi¬ 
cile, les rejetteroient fur les municipalités voifines. De 
là, l’aviliffement de ces malheureux, qui, rejetés de 
tous les lieux, ne pouvant trouver de travail, avilis 
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par le refus, par les repouflemens de toutes les muni¬ 
cipalités , deviendroienc entre toutes une fource de 
haine, de procès &■ de frais énormes. 

Mais une autre confidération rend plus imprati¬ 
cable encore l’idée de charger les municipalités du foin 
de leurs pauvres, c’eft que ce fyftème entraîne la néceflîté 
d’une ttxe locale particulièrement appliquée au foula- 
gement d-es pauvres. Ce projet, dont l’expérience de nos 
voîfins démontre tous les vices, a cependant encore 
des parti fans ; 6e, comme il pourroit fe reproduire 
fous des formes différentes, &: qu’il eft plein de dan¬ 
gers, le comité croit devoir encore donner quelques 
developpemens aux motifs qui lui en ont fait rejeter 
meme 1 idée ; il ne s’attachera qu’aux principaux. 

Cette taxe fera inégale dans tous les lieux, en rai- 
fon des befoins auxquels elle devra faire face ; alors 
elle rendra inégale la valeur des propriétés* Cette 
augmentation de charges fur les propriétés ne fera 
pas augmenter en proportion leur valeur, comme on 
pourroit le dire, fi elle étoit égale dans tout le royaume: 
ainfi les propriétaires, fans avoir l’cfpcrance d’aug¬ 
menter leur revenu, courront le danger de voir leur fonds 
tomber de valeur , & la conféquence de cet ordre 
dechofes fera ruineufe pour l’état pour les pauvres, 
car les propriétaires, au lieu de chercher à attirer de 
a favoiifer 1 induffrie pour améliorer leurs propriétés, 
s entendront, au contraire, pour la repou fier , parce 
qu ils la regarderont comme une caufe de charge pour 
eux* Ainfi le principe de toute amélioration fe tarira 
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dans fa fourcc, & l’accroiftcment confidérable des 
charges dont le propriétaire craindra d’être grevé 
repoufléra fortement la tendance au travail j que la 
liberté favoriferoit en vain. 

Cetre inégalité de taxes, impolitique pour le bien 
du royaume , peut donc encore être dire générale¬ 
ment injuftcj mais elle auroit de plus le vice moral 
de porter un grand obftaclc à i etabliflèment des 
fecours que l’Aflemblée nationale projette pour le» 
pauvres. Les propriétaires, les domiciliés^ les fermiers 
qui , par la nature de l’irrégularité de la taxe j fe 
trouveroient expofés à des augmentations qu’ils n’au- 
roient pas pu calculer, fe refuferoient j autant qu’ils 
pourraient, à la contribution de ces fecourSj aux¬ 
quels cependant la loi les obligerait. Tous les moyens 
de rufe de force, feroient employés par les divers 
départemens, pour fe renvoyer réciproquement les 
familles qu’ils devroient nourrir j ou auxquelles ils 
prévoiroient devoir un jour donner des fecours. Cette 
dureté pour le malheureux vice prefquc contre na¬ 
ture , ou au moins contre toute fociété, feroit ce¬ 
pendant, en quelque forte excufable par la prodi- 
gieufe inégalité de fecours à leur donner ; cepen¬ 
dant elle ne diminueroit pas les charges ; car il eft 
de la nature de toute taxe individuelle dont le 
fecours des pauvres eft l’objet défigné j de s’augmen¬ 
ter même malgré l’oppofttion des contribuables. Envain 
ceux qui paieront la taxe fe roidiront - ils , de 
concert avec les administrateurs eux-mêmes ., contre 
fon augmentation ; il n’en réfultera qu’une lutte per- 
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pétuetle, qu’une plus grande incurie fur l’emploi de 
la taxe, &: peu de foulagemenr profitable j mais la 
taxe augmentera. Le befoin, l’importunité , l'intérêt 
perfonncl des pauvres , le fendaient de pitié que 
l’expofitioa de leur befoin , même exagérée , inlpire, 
feront toujours plus forts que ne pourroit jamais 
l’être la confiance des adminillrateurs à refufer. Des 
ambitieux , des intrigans difpofés à flatter la mul¬ 
titude, &: à gagner une popularité du moment, dé¬ 
termineront cette augmentation , que les adminiftra- 
tions fuivantes n’oferont bailfer, qui peut être 
s’étendra jufque fur les difiriéls, fur les départemens 
voiflns, & c’efl particulièrement encore ici que l’exem¬ 
ple de l’Angleterre ell une grande leçon. La taxe des 
pauvres n’y étoit portée., au commencement du fiècle, 
qu’à quinze millions ; elle excède aujourd’hui foixante -, 
éc les contribuables , lutant fans ceffe contre fou 
poids énorme, fentant l’impoffibilité de la diminuer, 
fe bornent aujourd’hui à chercher à l’empccher de 
s’étendre davantage, fans ofer efpèrer pouvoir s’op- 
pofer efficacement à fon ace roi (Te ment. Cet exemple 
eft une grande lk importante leçon pour nous ; car, 
indépendamment des viccî quelle nous préfente , 
d’une dépenfe monflrueufe, Sc d’un encouragement 
certain à la fainéantife , elle nous découvre la plaie 
politique de l’Anglcrcrre , la plus dévorante , qu’il 
eft également dangereux pour fa tranquillité fon 
bonheur de détruire &c de laifler fubfifler. Nous trou¬ 
vons meme en France l’exemple de la cherté tk du 
danger de cette taxe pour les pauvres. On fait que 

dans 
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dans la ci-devant province de Flandre , les pauvres 
font entretenus par leurs parodies, & le mode de 
les adjuger par an au rabais, prouve que l’on veut 
mettre à profit l’efprit de charité des habitans de 
cette ancienne province , pour les nourrira un plus 
bas prix. Cependant la taxe pour les maintenir, iné¬ 
gale dans toutes les paroifl'es, s’élève dans quelques- 
unes à quatre livres par arpent & cft encore in¬ 
dépendante des biens d’hôpitaux. 

Tous ces inconvéniens, dont le comité a reconnu la 
réalité, lui ont fait rejeter toute idée, même éloignée, 
de taxe pour les pauvres, & avec elle,celle de char¬ 
ger les municipalités du foin particulier de leurs 
pauvres. ( 

Les inconvéniens feroient les memes pour le fyftême 
qui tendroit à mettre les pauvres à la charge des 
départemens ; & il aurait de plus le vice , qu’il 

faut dans notre conflitution le plus foigneufement 
ccarter , d’ifoler les départemens entre eux , &c 
de les rendre indépendans dun centre commun au¬ 
quel on ne peut trop les ramener pour l’intérêt de 
tous. 

Aucuns de ces inconvéniens, fi funeftes dans le 
fyftême de mettre l’affiftance des pauvres à la charge 
particulière des municipalités ou des départemens, ne 
fe trouvent dans celui qui fait de cette affiftance une 
charge nationale. D’abord point de taxe particulière 
pour l’impolmon nécelfaire à cette œuvre de devoir. 
Les revenus qui y font affe&és , fe confondent avec 
les autres revenus ou importions de la nation, i/affif- 

Septième rapp. du com. de mendicité* B 





iS 

tance de la cia (Te infortunée eft une charge de l’Etat, 
comme le paiement des fondionnaires publics, comme 
les frais du culte , comme toute autre charge nationale. 
Le citoyen en acquittant fes impofnions ne distingue 
pas plus la partie qui va loulager la pauvreté , que 
celle qui doit entretenir les routes ou payer 1 armée; 
&: le malheureux, mis ainli fous la providence unique 
de l’Etat ^ échappe aux reproches, aux regrets de 
celui qui eft expreflement impofé pour le lecourir , 
reçoit une afliftance plus noble , plus généreule , 
plus digne du refpeâ: qui eft dû au malheur , de de 
la grandeur de la nation qui le fecoure. Les fommes 
Tîéceffaires à l’aftiftance publique , votées à l’Aftemblée 
nationale fur le calcul des befoins, d’apres des bafes 
générales & certaines, ne peuvent recevoir d’accroifle- 
ment par l’intrigue d’aucun ambitieux ; car ce ne 
feroit plus pour fa municipalité & pour fon depar¬ 
tement qu’il agiroit , ce feroit pour le royaume 
entier , dont toutes les parties recevroient une part 
de l’augmentation de fecours qu’il auroit provoquée. 
Ain fi cette augmentation n’aura lieu que lur la con- 
noilfance entière des beloins ; ce qui lans doute eft 
nn grand avantage. Cette impoflibilité d’augmenter 
ainfi, pour les vues particulières d’un intrigant, la taxe 
des pauvres . donnant même les moyens de diminuer 
la '■ ■ .1 è des fecours fur la connoillaacc de la dimi¬ 
nution des befoins, les tenant dans la jufte proportion 
de la pauvreté „ portera encore obftacle à l’accroifle- 
ment de la fainéantife, & des vices qui en réfulrent. 
Enfin nul germe de procès par cet ordre de chofcs, 
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mil obftacJc à l’accroiflèment de l’indu (trie, du corn- 
merce, de la richeire publique , au niveau fi nécef- 
iaire a établir dans le prix de la main-d’œuvre ; & 
cependant polïïbilité entière d’intéreflèr les départe- 
mens à lurveiller dans leur enceinte l'accroiiremenc 
du nombre des pauvres, comme nous nous propofons 
de Je démontrer. £ 

Amfi le comité a penfé que l'expérience des peu- 
pies voifins & les réflexions ies plus faines dévoient le 
déterminer à propofer à l'AflembJéc de décréter quc 
laffiftance des pauvres, dans les diverfes circonftances 
de la vie où l’Etat leur doit affiftance , devoir être 
une charge nationale. 

Après avoir admis la vérité politique , incontcf- 
table pour nous, que laffiftance des pauvres doit êtte 
tme cliarge nationale , il s’agir d’examiner quelle doit 
être la niaflè de cette charge , & quels l'ont les 
moyens d y larisfaire. 

Nous avons développé, dans le cinquième rapport 
comment les divers renfeignemens que nous avions 
reçus , loir des pays etrangers , l'oit des diverfes 
parues du royaume (i), nous avoient portes à croire 


(l) La connoiffance de la proportion du nombre des pauvres étant 
le premier but S: le plus elTenriel de ces recherches, c'eft d'elle que 
nous avons dû d'abord nous occuper. On trouve chez les différentes 
nations peu de connoiffances acquits fur cette grande bafe poli¬ 
tique : en Angleterre elle a été l'objet de différentes recherches; & 
quoiqu’elle y foit diverfement évaluée , le vingtième eft le terme 
moyen dont lçs différens calculs élémentaires la rapprochent plus ou 
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que la proportion des pauvres eft , dans les temps 
ordinaires, du vingtième à^peu-près de la population 


moins. Le produit de la taxe des pauvres, pris à une époque affez 
récente, fur trois années confécutivçs ( en 1783 , 1784 & 1785 ) 
ayant été évalué à une Comme moyenne, ainfi que la dépenfe par 
individu , dans les différentes clafTes de pauvres, on a trouvé que 
la Comme entière de la taxe indiquoit environ 400,000 pauvres , 
qui, pour une population de Cept à huit millions d’habitans , en 
portoit la proportion, dans tout ce royaume, au vingtième ou vingt- 
cinquième de la population. Des liftes particulières des pauvres, 
faites dans différentes villes , ont paru confirmer ce calcul général 5 
le nombre des pauvres s’y trouvant dans la proportion du vingtième 
de la population , & la dépenfe moyenne ou cemmune pour tous 
y étant exactement évaluée , il en réCultoit qu’.en calculant de même 
le nombre des pauvres Si leur dépenfe pour toute l’Angleterre, leur 
proportion devoir répondre à celle indiquée par le montant de la 
taxe. Tels font les réfultais offerts par les liftes des pauvres de 
Briftol & de Birmingham. 

En France, où cette proportion a été fi diverfement calculée par 
des écrivains qui l’ont portée du cinquième au centième & même au 
deux centième de la population , tout femble devoir faire croire que 
c’eft également au vingtième quelle doit être évaluée j des recherches 
faites , il y a quelques années , fur un certain nombre de feux dans 
le SoifTonnois , paroiffoient indiquer quelle devoit être eftimée environ 
au Soixantième. 

Une observation curieufe , faite d’après des rapports conftans & 
multipliés , ayant appris que , dans les villes, le nombre de pauvres 
libres Si exiftans au dehors étoit à-peu-près égal à celui que ren- 
1 - rment les hôpitaux généraux , on s’eft afluré dans deux viJJes d’ua 









totale; &: nôiis entendons ici par pauvres ceux qui 
manquant abfolümcnt de reflfeurces perfonnelles, ne’ 


ordre très-différent., telles que Lille & Solfions, que ce nombre total 
de pauvres répond au vingtième de la population : à Paris cette re¬ 
marque fe trouve dune jufteffc frappante. Un apperçu non moins 
cuneux ayant porté à rechercher fur quelle mefure de befoinv elt 
établr le fervice des Hôtels-Dieu, on a cru appercevoir , en calcu¬ 
lant d'après ceux qui font les plus anciens & les plus complets , quelle 
mdiquoit la même proportion de pauvres, Ainfi un réfultat prelqu'uni- 
orme partout, faifant reconnoître que, fur un nombre d'individus, 
fur une clalTe d'hommes, fur une population déterminée, la pro¬ 
portion la plus habituelle de malades eft d’un vingtième effeéïif; 
qu'elle peut s'élever pour le plus haut terme au dixième , on à 
trouvé que le fervice eft établi, dans ces hôpitaux , d'après cette 
proportion d'un vingtième ou d'un dixième de malades , fur un 
nombre de pauvres qui répondroit au vingtième de la population, 
& qur même dans les temps des plus grandes calamités, pourrait 
s elever au dixième. Enfin des recherches faites dans quelques villes 
ou fe font établis., avec le plus de fuccès, des bureaux de chariré 
ayant appris que fur les liftes des pauvres, on ne trouvoit inferits au¬ 
cun des citoyens à qui la conftitution accorde le drbit.de citoyens 
aaifr, la proportion la plus habituelle des pauvres fe trouve , pat 
ce calcul , indiquée encore du dixième au vingtième. En effet la 
proportion de citoyens aflifs ayant été eftimée, par le comité de 
conftitution, au fixième , & s’étant élevée même au cinquième dans 
p*u.leurs affemblees primaires , ce ferait près de deux cents individus 
par mille qui déjà ne- feraient pas à la chargé des fecours publics ; 
mais les citoyens affez aifés pour être ; confidérés comme chefs de 
ménages , foit comme pères de famille, foit comme ayant des domef- 
tiques qu'ils font fubfifter, étant calculés comme refréfelitans de 
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pouvant pas s’en procurer fuffifamment par !e travail, 
réclament avec nécefîué l’affiftancc publique dans les 
temps de maladie , de vieillefiè, d’infirmités ou dans 
les cas de calamités particulières ; &: comme le tra¬ 
vail çft le devoir de tous les hommes, comme raffif- 
tance publique eft une impolirion fur les revenus de 
l’Etat, nécelïaire quand elle cfi: bien placée, mais 
oncreufe pour celui qui la fnpporre, de pour î’intérét 
public , quand ceîti? qui la reçoit peut s’en palfçr , 
nous avons même calculé cette proportion avec la 
plus grande févé' iré.' Ce calcul réfulrant de tous les 
renfcigneitfens fournis on recueillis depuis pluiieurs, 
années , a été confirmé par les informations que. nous 
avons reçues des départemens , & qui exagérées pour 
la plupart, malgré les mefures que nous avions reçom- 


qm.tre à cinq individus, que donne le nombre le plus confiant des 
nr nages ou des feux , il résulte encore que c’efi: dans la latitude 
du dixième au .vingtième ali plus, que fe trouve le nombre de ceux 
qui peuvent être à la charge publique. 

Les renfeignemens que le comité sefl: particulièrement procurés^ 
lui ont paru confirmer ces premiers apperçus : tels font ceux qui 
ui font parvenus du petit nombre des anciennes généralités, dont 
1 a reçu des états «les pauvres s tels font encore les réfnltats de 
quelques recherches plus particulièrement faites , d’après fes vues , 
dans un des départemens les plus voifins de la capitale , par un 
des affociés externes à les travaux , nommé ccmmilfaire à la for^ 
Wiation, des départemens , & ceux des états qui ont été remplis , à 
i'on invitation , dans les divers diftriéls & départemens drt royaume. 
( Voy. les notes i, x , 3,4,5, d 8c 7 du cinquième rapport, ) 
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mancîees, avouent cependant toutes que la crifeaéUieïïe, 
ou 1 induit rie elt prelqu’en totalité lui pendue, double le 
nombre des pauvres, ce qui le porte du neuvième au 
dixième dans des temps ordinaires. 

Nous nous perfuadons, Meilleurs, que quand vous 
jetterez les yeux fur le tableau où nous avons réuni le 
refume fuccinâ des renfeignemens fournis par les dépar- 
terriens, vous penferez que ces Corps adminiftratifs 
méritent des éloges 6 c des remercimcns, des foins 
utiles qu’ils ont donnés à ces recherches. 

Apres avoir ainfi tenté de rapporter à une propor¬ 
tion générale le. nombre le plus vrailèmblablcment 
exirtant en France d’individus à fccourir, nous avons 
du chercher à apprécier la nature de leurs befoins, 
6 c quelle dépenfe ils dévoient occafionncr. Ici la re¬ 
cherche devient plus embarraflànte 6 c plus compliquée. 
S il n’exiffoit dans le royaume qu’une feule clafle de 
pauvres , ou li elles n’avoient toutes que les mêmes 
beloins , alors le problème étant fimple , la folution en 
feroit facile. En effet, en cherchant,( ce qui n’offri- 
roit pas de grandes difficultés ) quelle devroit être la 
fomme ncceilaire pour la fubfiftance du pauvre , on 
auroic bientôt , par la connoi(lance du nombre des 
individus, celle du montant de la dépenfe générale. 
Mais les chofes n'en iont point à ce degré de (im¬ 
plicite ; la dépenfe des pauvres varie fous un grand 
nomb e de rapports i elle diffère à raifon du (exe 6 c 
d e 1 âge ; elle n’eft pas la même pour les hommes 6 c 
pour les femmes ; elle l eft encore moins pour les 
enfans , 6 i en Angleterre ou a a point méconnu ces 
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utiles combinaifons. La fomme des befoins varie encore 
plus fous d’autres rapports. Ainfi le pauvre valide , 
le pauvre dans la force de l age &: de la vigueur, ne 
devant être fecouru que par des moyens de travail * 
8 c d’un travail produélif, le genre d’aflîflance qui le 
concerne ne doit guêres exiger , en fanté , que de 
fimples avances : le pauvre malade , au contraire j a 
droit à des lecours complets , certains, allurés ; 8 c 
les foins qu’entraîne l’état de maladie, ne pouvant être 
que difpendieux , ils feroient les plus confidérables de 
tous, fi l’on n’obfervoit pas qu’ils ne font que momen¬ 
tanés. 11 n’en eft pas de même de ceux dus aux infirmes, 
aux enfans , aux vieillards, qui pour la durée doivent 
être fixes, permanens ou habituels, 8 c dont la fomme 3 
confidérée à raifon de la dépenfe par jour , paroît 
devoir tenir le milieu entre celles des deux autres 
clafles , évaluées de la même manière. Mais fi la 
dépenfe varie à raifon des différentes cfpèces de 
pauvres , ce n’eft donc pas feulement à rechercher 
quel doit être le montant par individu pour chaque 
dalle, qu’on doit fc borner-, il efl évident qu’il faut 
encore connoîrrc quelle efl la proportion refpe&ive 
d’individus que contient chacune de ces clafles, puifque 
le réfultat définitif, ou le total général de la dépenfe, 
doit varier, fuivant que la claffe qui exige la dépenfe 
la plus foiblc ou la plus forte dominera. C’cfl d’après 
ce principe que nous avons dû chercher à connoître 
quelles font les proportions des pauvres pour chacune 
de leurs clafles ou de leurs efpèccs , <k nous avons 
encore appelé à cet égard les obfervations de l’expç- 
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rience, qui nous faifant voir qu’une des lois éternelles, Sc 
invaiiables de la nature ell: 1 uniformité de 1* marche , 
nous prouve que, dans de grandes malles d’hommes 
égales, tous les cvcncmens , tous les accidens, toutes 
les chances fe trouvent femblables ; & avec ce guide 
certain , nous avons trouve que lur de grandes malles 
de pauvres j telles qu’en préfentent de grandes popu¬ 
lations, le nombre de ceux qu’on peut appeler valides, 
ou qui font en état de pourvoir, par le travail , à 
leur fubfiftance , paroît devoir être évalué au moins 
à la moitié. 


; Cette malle prélevée , il relie en pauvres vraiment 
néceffiteux , & qui exigeant, comme les enfans, les_ 
vieillards &: les infirmes, des fecours permanens &: 
durables , peuvent être appelés des pauvres habituels, 
un nombre que l’expérience indique être la moitié , 
&■ parmi lequel toutefois il s’en trouve encore une 
proportion quelconque en état de faire quelque tra¬ 
vail , & de contribuer ainfi à une partie de la dé- 
penfe qu’ils occalionnent. 


Toute malle de pauvres peut donc être confidérée 
comme partagée en deux clalfes ; une moitié de va¬ 
lides , qui ne devant exiger que des fecours momem 
tanes, dans les temps de ceflàtion de travail, peuvent 
être coh lîdc rés comme des pauvres accidentels, & une 
moitié de pauvres habituels, les vieillards, les infir¬ 
mes &: les enfans ; mais les pauvres valides, qui, en 
fanté & avec des moyens de travail, peuvent paroître 
hors de let u d indigence , devant avoir des befoins, 

5 ils font attaqués de maladies, & les pauvres hab£ 
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tueîs devenus malades, demandant alors un fupplé- 
nient de fecours , il fawt évaluer la proportion com¬ 
mune de pauvres malades fur les deux dalles réu¬ 
nies , ou, ce qui ell la même chofc , fur la totalité 
du nombre des pauvres ; & l’expérience la plus coû¬ 
tante a appris qu'elle étoir du vingtième lur un nom¬ 
bre d’hommes déterminé. 

Il réfulcc de toutes ces données, que fur le nom¬ 
bre d’un million de pauvres , préfumé en France 
dans les temps ordinaires , il faut en comprer cinq 
cent mille au moins de valides; des-lors cinq cent 
mille de pauvres habituels , tk cinquante mille de ma¬ 
lades fur la totalité des deux cia (Tes. Nous avons die 
que cette première dalle devant recevoir des moyens 
de travail, des lois protectrices de l’induftrie &: du 
commerce _> les fecours que devoit leur fournir la 
fociété j dévoient le borner à des ateliers formés dans 
les mortes fa if ans , à l’affiltance donnée à leur famille , 
quand elle elt trop nombreufe ; tk il cil d’autant plus 
jufte de les borner ainfi qu’il ne relde alors au 
pauvre valide d’autre application du falaire qu’il ga¬ 
gne , que ccjle à laquelle il peut fuffire. 

Quant aux fecours eh maladie , une expérience 
très certaine tk très connue ayant appris que, dans 
Paris même, le prix des journées de malades con¬ 
venablement foignés, doit à domicile, foit dans des 
hofpiccs , ne doit s'élever que de 17 à 18 fous ; il 
neft fans aucun doute que , dans la plupart des pro¬ 
vinces , où tous les objets de confommation , la va¬ 
loir des emplaccmcns, les fa 1 aires des employés font 
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d un prix beaucoup moindre, la journée du malade 
ne devra pas exceder douze Tons. De nombreux exem¬ 
ples appuient cette vérité , & nous avons ainfî 

évalué le prix commun dans toutes les parties du 
royaume à quinze fols, moyenne proportionnelle entre 
ces deux fommes réduites. 

L eftimation de la dépenfe pour chaque claïîe des 
pauvres habituels eft fnoins (impie & plus difficile à 
fixer. Cette claffe comprend diverfes cfpéces d’in¬ 
dividus, pour lefquels la dépenfe doit varier , félon 
que lage , le fexe &: les infirmités plus ou moins 
grandes apportent quelque différence dans les foins 
qu ils exigent ; il faut donc chercher à déterminer 
quelle eft la proportion d’individus dans chacune de 
ces claftès. Ces différences refpeéfivcs , portant fur 
des maffes moins grandes, &: liées à des proportions 
plus fugitives, a des caufes moins confiantes , font 
d’autant plus difficiles à faifir , quoi l’obfervation 
prete peu de fecours à cet égard. Nous avons bien 
trouve qu en France, on évalue à quarante mille le 
nombre des enfans trouvés à fccourir; mais ce nombre, 
dont rien ne confirme l’exaéle vériré, eft variable par 
mille circonftances differentes ; aucune recherche d’ail¬ 
leurs , dans aucun pays du monde , ne nous a fem- 
ble avoir ete faite pour déterminer la proportion des 
vieillards &: infirmes dans la totalité de la rnaffe des 
pauvres. Toutefois les faits préfentent quelques bafes 
certaines dont nous avons cru devoir profiter. Ainfî 
on trouve que , dans une mafle de - pauvres, les en- 
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fans occafionnant une dépenfe beaucoup moindre , 
forment une proportion beaucoup plu» forte. Les 
femmes donnent , à un degré moins marqué , un 
femblabie réfultat. 

La dépenfe des individus de ces différente? clafïes, 
pris en commun , devant être eftimée d’après une 
meiure moyenne, nous avons d’abord dû. chercher, 
fi , comme on l’évalue le pins ordinairement en An¬ 
gleterre &: dans la plupart des hôpitaux de France , 
elle devoir furpafier une fomme annuelle de cent 
livras par individu, &: nous avons reconnu , d’après les 
refuitats d’un nombre confidérabie d’edais , faits dans 
diverfes parties du royaume avec foin , intelligence 

économie , qu’elle dévoie être évaluée fort au- 
deHous de cette fomme : nous ne balançons pas même 
a croire, d’après la moindre dépenfe des enfans, &Z 
leur proportion plus forte dans la maffe des pauvres, 
d après le calcul qui nous porte à évaluer les quatre 
cinquièmes de cette quantité de pauvres dans les cam¬ 
pagnes , & un cinquième feulement dans les villes, 
d après la différence des prix dans les provinces 
dans la capitale , dans les campagnes &: dans les villes, 
que la dépenfe moyenne des pauvres doit être de 
cinquante-cinq à foixante livres par individu , ce qui 
donneroit quarante livres à-peu-près par enfant , & 
foixante-dix à quatre-vingt livres pour les vieux & 
infirmes. Cette évaluation efl: encore confirmée par 
les renfeignemens pris dans un grand nombre de 
villes, foit françQifes, foit étrangères, Paris excepté, 
qui montrent que la dépenfe moyenne des pauvres 





n y eft efomee que de foixantc-douze à quatre-vingt 
’ &r qu . nous ont appris même que c'étoit à 
cette Comme que les projets de réforme faits en Angle- 
crre , 1 ur admimllrarion des pauvres , eflimoienc que 
devoir être réduite la dépenfe de chacun dans les villes 
Les memes confirmations & la différence des prix 
pour les objets de néceffité première, de province à 
province doivent nous faire penfer que le prix 
moyen de cinquante - cinq à foixante livres doit 

fomme- P0Ur fi - P T reS ^ U Car,1 P a S nc • & nous 
lomme, confirmes dans cette idée par les deman- 

es d un grand nombre de municipalités & de dif- 
tnâs , qui répondant aux diverfes queftions que nous 
eut avions adreffées, relatives à notre travail fol- 
licitoient, pour le foutien des familles dans l’indi- 
gence , des iommes beaucoup moiias forres. ( i ) 
Quant aux dépenfes relatives aux enfans , quoi¬ 
que les divers exemples que nous avons réunis, nous 
afient voir que les fecours annuels qu’ils reçoivent, 
ne font nulle part au-defTous de quarante livres, nous 
ons lieu de penfer que le prix moyen, comporte 
une évaluation moindre, parce que ces fecours de 
quarante livres ne font eftimés que fur les dépenfes 
es villes, &r que d’ailleurs ils ont tous pour objet 
les enfans trouves. Un enfant abandonné, en faveur 

« UC,UC Ic faQ S > m Ia nature n’intéreffent aucun 
etre, ne peut être confidéré que comme une charge 
pour la fami lle qui ] e reçoit ; alors tous les foins 

U.IC.«7, du cinquième rapport. * '4. 
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qui lui font donnés, doivent être payés en entier : 
mais au milieu de les parcns, au fein de Tes proches, 
de moindres fecours feront nécelfaires ; il ne 
s’agit que de remplacer ce que la famille ne peurab- 
folumenc faire , ce qu’à rcgtet elle ne peur donner. 
Quant aux foins , ceux de la tcndrefle maternelle ne 
voudraient pas être payés; ce leniiment eft plus fort 
que tous les malheurs, il n’eft méconnu d’aucune claflé, 
d’aucune polition de la vie. L’abfolu nécelfairc en 
fecours pour les enfans dans leur famille, eh doncen- 
tiérement fuffifanr. Tel eft, nous le répétons, l’avan¬ 
tage des fecours à domicile. En aidant le malheur 
dans le fein des familles j tant de foins que fintérec 
4 calcule dans les hôpitaux , ne font point comptés par 
le fentiment. La bienfaifance , l’afliftance particu¬ 
lière des voifins, des âmes fenftbles & bonnes, qui 
forment auflï une famille , complètent les fecours dont 
elles reconnoilfent le befoin, &: perfectionnent ainli 
la bienfaifance publique. 

Telles font les bafes les moins incomplètes, que 
le temps & le peu de progrès de l’économie politi¬ 
que parmi nous , nous ont permis de raftcmblcr ; 
nous les croyons fuffî fautes pour nous autorifer à 
propofer les calculs fui vans de dépenfe. 

La proportion de malades que doit donner le nom¬ 
bre des pauvres dans le royaume , étant d’environ 
cinquante mille habituellement 9 à raifon de douze à 
quinze fous, prix moyen de la journée , la dépenfe 
des médecins ou chirurgiens des pauvres comprife , 
ce qui donnerait deux cents à deux cent cinquante 
livres à-peu-près de dépenfe , par malade , pour 











I 1,000,000 1. 


1 nrnee, ce genre de fecours peut 

être évalué à.• 

La depenie en fecours habituels, 
relative à l’entretien des enfans, in¬ 
firmes & vieillards, crant fixée de 
cinquante à formante livres , pour 
me turc commune , à raifon de cinq 
cent nrlle pauvres ou individus de 

cette tlaifie , c’dl. 

l es fecours pour le travail des 
v. hdes ou les attel ers publics, à 
foixame mille livres par départe¬ 
ment , montent à une fornme d’en¬ 
viron .•. 

La dépenfc pour la répreiïion 
des mendians. les maifons de force ou 
de evrredion, n’ayant jamais ex¬ 
cédé, dans les derniers temps, quinze 
cent mille livres ; & à raifon des 
mefurcs qui feront prifes par I’Af- 
femblee , cette dépenfe ne devant 
pas exiger une grande augmenta¬ 
tion , nous avons penfé qu’avec 
celles que la tranfportation pourra 
exiger, elle ne devra pas excéder. . 

Enfin ’es fonds à faire pour la 
caifle de réferve & pour les frais 
d adnvniftration , nous ont paru 
pouvoir être évalués à. ..... . 


17,500,000 


5,000,000 


3,ooo,coo 


4 © 00.000 


Total, 


51,300,000 I, 
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On a donc de dépenfe totale cinquante à cin¬ 
quante-deux millions tk nous prenons pour bafe la 
première lomme. 

A quelque élévation que fe fût portée la dé¬ 
penfe néceifairc au foulagemcnt des pauvres & à 
l’affiftance que leur doit une conftitution fage, fondée 
fur les bafes de la juftice ite de 1 humanité, nous n’au¬ 
rions pas craint de vous la proposer} nous n’aurions 
pas redoute qu'il s’élevât dans l’Aflemblée une feule 
voix qui prononçât qu’il falloit retrancher un feu! de¬ 
nier indifpenfable aux fecoursdûs à l’humanité malhcu- 
reufe & fouffrante, à ceux que la bienfaifance publique 
ordonne & dont elle pofe les bornes *, nous n’aurions 
pas craint d’avoir à rappeler à qui que ce foit de 
cette Ademblée , qu’elle avoit, par un accord unani¬ 
me , par un élan commun de bienveillance & de 
juftice , pris l’engagement folemnel de fecourir l’in¬ 
digence , de la fout en ir , de la confoler dans fes 
malheurs. La natine , la morale , l’intérêt public , la 
philofophie enfin , qui donne à toutes les idées &r à 
tous les fentimens la juftefle l’énergie , ont trop 
profondément gravé ce devoir dans nos coeurs, pour 
qu’il puifte être méconnu de nous , &c pour que fou 
exécution n’en foit facilitée de tous nos moyens. 

Nous devons redouter davantage que , comparant 
cçtte fomme avec celle que fupporte , chez nos voi- 
fins, la taxe des pauvres , avec la maflc des befoins 
de la clafTe malheureufe de nos concitoyens , vous 
ne trouviez trop foible la dépenfe que nous vous 
propofons de décréter ; &: c’cft fur ce point important 

que 
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que les calculs que nous vous avons fournis , que les 
preuves dont nous les avons appuyés, doivent raffiircr 
votre inquiétude. Nous avons même lieu de craindre 
que les états lur Icfqucls nous avons établi cettedcpenfe 
p us forte fans doute que dans aucun autre temps * 
ne nous aient portés à une évaiurion trop élevée * 
quoique nous ayons cherché à les cftimer ce qu’ils 
devraient être dans des circonftances ordinaires. Les 
oepenfes de la répreüion dr de la tranfportation, en- 
tr autres y que nous avons évaluées à une femme 
annuelle de trois millions , doivent en très- peu de 
temps ctre réduites prefqu’à rien , fi un travail bien 
entendu ed établi dans les maifons de réprcfïîou i &; fi 
le lieu de la tranfportation eft aflez bien choifi pour 
vous donner lieu defpércr que le produit de votre 
colonie couvrirait vos frais & d’établidèment & d en¬ 
tretien. Mus nous avons penfé qu’il étoic préféra¬ 
ble dans le commencement de l’établiflèmcnt de 
ces fecours publics, de ne pas courir le rifque de la 
neceffitc d’une augmentation de fonds ; nous avons 
cru que les bornes de leur accroiflcment feraient 
plus difficiles à pofer que celles de leur diminution , 
&nous avons vu, dans cette précaution, l’intérêt de 
1 Etat, compofé de l’intérêt de tous & particulière¬ 
ment de 1 intérêt des malheureux , dont la claffe 
s’augmenterait par la certitude d’une augmentation 
de fecours ; & cefl cette raifbn particulière , qui 
nous a portés à ne pas comprendrais l’état des 
depenfes fixes que nous vous propofons , les fecours 
àdJitionncIs que la cirçonftancc de la révolution 
Septième rapport d:i comité de mendicité. C 
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néceffite & néceflïtera peut-être quelques années en¬ 
core j mais qui nétant que momentanés, doivent 
être préfentés comme variables , & qui , mis dans 
i état ordinaire , s’en tireroient peut-çtre avec diffi¬ 
culté. Vous y avez pourvu par votre decret du 1 6 
décembre. 

Votre Comité eft donc perfuadé que la fomme de 
50 millions qu’il vous propofe d’attribuer au toula- 
gement de la claffe indigente, adminiftrée avec la fa- 
geffie , l’économie que vous avez droit d attendre , & 
la furveillance publique qui la rendra certaine, Tuffira 
à Tes befoins & à vos devoirs. 

Mais quoique cette dépende devienne une depenfe 
dfc l’Etat i quoiqu encore une fois elle doive être faite 
des deniers du peuple , puifqu elle iert évidemment 
l’intérêt public, le comité doit vousn déclarer quindé¬ 
pendamment de la partie des biens eccléfiaftiques, 
dite depuis long temps devoir appartenir aux pauvres, 
un allez grand nombre de biens donnés aux pauvres, 
ou pour aumônes, ou pour hôpitaux , ou pour in¬ 
firmeries deffinées à la guérifon de quelques mala¬ 
dies particulières , ont fucceffivemeht, & fous mille 
prétextes différens , été fouftraits à l’intention ^ qui 
les avoit fondés , & ont paffé , ou comme bénéfices 
(impies ou comme dotations de moines, dans les reve¬ 
nus eccléfiaftiques ; iis font devenus les revenus de 
l’Etat, & ainfi ils font véritablement le bien propre 
des pauvres. Nous en avons acquis la connoiffancc , 
de l’examen des déclarations des biens du clergé , en¬ 
voyées au comité eccléfiaftiqne i & comme le plus 
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grand n° mbre naître dans aucun détail fur l’origine 
& 1 hiftonque de ces biens , nous femmes fondés à 
re que ce que nous avons pu recueillir de fonda¬ 
is ayant les pauvres pour objet, ne forme qu’une 

faveur VH’ Pa " !C S r6c ' amations à faire en leur 
faveur, Cfe d apres cette autorité nous mettons à ce rang. 

i . Les ofla.es clauflraux des différent monafteres 
d hommes, connus fous Ienom d 'infirmeries, aamôneries 
. "°P l “ , - ene *- Le re v f nu de ces offices, diftiad & fi'ma- 
rede la meule commune, étoitadminiftré par un mem- 

leuml ‘“"T”” ’ Char §= a Ia foi* d’en diriger 
1 emploi. Ces religieux appelés du nom de leurs offices, 

““a ’ infirmUrS ’ h °fp“«Krs, dévoient, ainfi que 
chacun de ces turcs l’indique , diftnbuer les aumônes, 

pafl'mi n ’ donner l’horpitaiité aux pauvres 

palians. Chaque couvent de bénédiclms avoit un 
o tee de cotte elpëce , qui s’appeloit la P an des pau - 
'is crolcnt dotes en proportion de la richeffe du 
monaftcrc ; plufietirs s’élevoient à ,o & m ille 
ivres de revenu. La réunion de ces offices' produirait 
des lommes conhderables, en y comprenant fur - tout 
^ appartenu à des monaftères érigés en chapitres 
Iccuhers ou un,, a des évêchés , pour en forme, ou 
accroître la dotation. 

i°. Les maifous qui ayant pour objet de leur 
fondation , le ferv.ee & | e foulagement de, indi- 
f ’ . font écartées des devoirs attachés à 
leur inftitution ; tels font l’abbaye féminine d’Ef- 
7 ’ “ departement de l’Orne , à laquelle un 
uc d Alençon, 1 un de fes bienfaiteurs, impofa l’obli- 

C a 





gationd’exercer fhofpitalité envers les pauvres 6 c de les 
foigner dans leurs maladies; le prieuré de Sc. Lazare 
de la Ferté-Milon , qui dans le principe croie un 
hôpital pour les lépreux ; le prieuré de l’Hôtel Dieu 
de Rouen, dont les propriétés fai Tant encore, dans 
le ficelé précédent, partie de celles de l’Hôtel Dieu 
même j font depuis devenues la dotation des pauvres. 
Cet exemple a été fuivi pour beaucoup de biens 
de cette nature, 6 c entr’autres pour l’abbaye de 
Vernon. 

3 0 . Plufieursordres monacaux hofpitaliers, que leur 
régie foumettoit au fervice des indigens tant en 
maladie qu’enfanté > par exemple , l'ordre des reli¬ 
gieux de Sc. Antoine, fupprimé il y a quelques années. 
On trouve qu’un de ces monaftéres fitué à St-,Marcellin, 
au département de l’Isère, fondé fpécialement pour les 
malades attaqués du mal St. Antoine, a été uni au cou¬ 
vent d’hofpitalicres de Malte, également fondé pourle 
fcrvice des hôpitaux , 6 c le revenu de ces deux mai- 
fons monte au moins à 72,000 1 - Tels (ont encore 
les religieux hofpitaliers de St. Auguftin- La Dome- 
rie d’Aubrac 3 qui fait partie de cet ordre , étoit tenue 
de donner l'aumône 6 c I’hofpitalitè à tous les mal¬ 
heureux qui fe préfentoient , 6 c d’avoir des falles 
pour y vaquer au foin des malades ; fes revenus vont 
à 150,000 1 . : le cardinal Mazarin dans fa toute- 
puilîance, en a fait un bénéfice à fon profit, malgré- 
toutes les réclamations 6 c les procès qui eurent lieu 
alors contre cette ufurpation. 

4 0 . Les communautés d’Urfulines 6 c de la congre- 













« 


37 

gation de Notre Dame. On a vu que toutes ces mai- 
ions ont été inftituées pour éduquer les eufans des 
pauvres, 6 c leur apprendre à travailler. 

5°. Les aumônes ou rentes éléémofinaircs , im- 
pofees a tou» les bénéfiders & communautés ecclé- 
liafttques. I! étoit impoflîble de recueillir exactement' 
toutes ces fondations , parce qu’une très- grande 
partie des déclarans n’en fait point mention ; mais 
elles tenoient ordinairement à la perception de la 
dîme, & tout décimatcur étoit obligé d’en donner 
une partie pour les indigins des lieux où fc Tailoit 
la perception 11 ferait plus facile d’apprécier le mon¬ 
tant de ccs redevances , fi ce qui fe pratiquoft dans 
li ci-devant province du Dauphiné , avoir eu lieu 
dans tout le relie, du royaume. Là , le dccimaieur 
devoir donner le vingt-quatrième de fa dîme, pour 
être employé cri fecours. En portant cette branche 
des revenus cccléfialtiques à lao millions , ce qui 

n cft pas exagéré , la part des indigens monterait à 
y millions. 

Les objets dont on vient de faire l’énumération 
formeraient une fomme de plus de 10 millions de 
revenus,s ifs croient portés à leur valeur. ' 

Nous devons conl P rcr suffi au rang des biens appar- 
tenans fans conrellation aux pauvres, ceux des o.rdres 
holpitaliers. Une partie de ces biens a été réunie à 
l'ordre de Saint Lazare, mais beaucoup ont étéaliénés 
& le plus grand nombre cft devenu b-ens ecclélïaf! 
tiques. Tels font les ordres du Saint-LInrif , de Aiont- 
pelliér, de Saint-Jacques de-i'Epée & de Lucqucs 
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du Saint-Sépulcre , de Sainte Chriftine de Somport, de 
Notre-Dame , dite Teutonique, de Saint-Louis-de- 
Boucheraumont. 

Nous ne pouvons évaluer ccs biens dont nous ne 
connoiiïbns même ni 1 état ni remplacement i mais 
nous nous croyons fondés à oblerver que leur revenu , 
bien véritablement patrimoine des pauvres, cxcéde- 
roit de beaucoup la fomme néceffaire à leur entretien, 
&: qu’un gouvernement fage doit proportionner aux 
vrais befeins, fans perdre un inftant de vue le bien 
de l’Etat , la profpérité de l’induftrie &: la fageffe des 
mœurs qui font ofFenfés par les fecours donnés outre 
mefure. 

Vous mettrez fins doute encore au nombre de vos 
reffources les fonds jufqu’ici confacrés par le gouver¬ 
nement au foulagement des hôpitaux & à la rcpr.effion 
de la mendicité , qui font fur l’état de depenfe de 
cette année. 

Quant à la manière de répartir les 50 millions, 
vous vous rappellerez , Meilleurs, que dans un rap¬ 
port dont il vous a été fait lecture 3 le comité de 
mendicité prppofoit de mettre en mafle commune 
tous les biens aujourd’hui exiftans d’hôpitaux , de 
fonds de charité , d’aumônes fondées , de de les ré¬ 
partir dans tous les départemens , d’après des bafes 
communes. Ce fyltème parut effrayer une partie de 
l’Affembîée ; elle fembla craindre que les villes poffé- 
dant actuellement des hôpitaux , ne viffent, dans l’exé¬ 
cution de ce projet, une apparence de fpoliation,dont 
le remplacement leur paroîtroit incertain j que la mé¬ 
fiance , que l’inquiétude réfultante de cette opinion 
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n’entretînt du trouble 6 c ne provoquât des malheurs ; 
&: quoiqu’un grand nombre de départemens nous 
aient témoigné le defir devoir réalifer le projet que nous 
vous avons fournis, quoique nous perfiftions à penfcr 
que ce plan étoit évidemment le plus juftc, le plus 
fimple, le plus conforme à la nature de notre gou¬ 
vernement, nous avons dû renoncer à l’exécution ac¬ 
tuelle d’un fyftcme qui ayant la plus utile bienfaifance 
pour objet, donnerait quelques inquiétudes ; 6 c nous 
avons dû vous en propofer un qui, plus analogue 
aux circonftances 6 c à la difpofition générale des 
cfprits, mais moins complet , conferveroit cependant 
les principes, dont nous croyons que vous ne devrez 
pas vous départir. 

Ce fyftêmc confifte j en confervant les mêmes 
bafes de répartition des fecours, à tailler aux hôpi¬ 
taux 6 c charités aujourd’hui exiltans , l’intégrité de 
leurs revenus aduels tels qu’ils résultent de tous les 
décrets rendus précédemment, 6 c portant fuppreffion 
de dîmes , o&rois, 6 c c. 6 c à compter aux viiles où 
font placés ces hôpitaux,les revenus dans ta part que 
ta répartition générale leur afîîgne , de manière que 
là où il y aura îcvenu excédant ta proportion voulue 
par ta répartition générale , le revenu total fera con- 
fervé , à 1a charge d’acquitter les dettes s’il en 
cxille ; 6 c que là où il y aura revenu moindre, il y 
aura addition de fecours jufqu’à ta fomme indiquée 
par ta répartition générale , 6 c ta nation fe chargera 
des dettes. De cette manière aucune inquiétude des 
villes , puiique les rrvenus font confervés , même 
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provifairement dans leur nature ; & cependant dif- 
tribution proportionnellement égale &: exempte de 
tout arbitraire. 

Nous devons à préfent vous ranpelcr 1rs bafes que 
nous croyons toujours devoir fervir aux fecours que 
l’Aflemblce nationale doit répandre dans les divers 
départemens, &: ces baies font encore données par 
la conilitmion. 

Ainfi la population , la contribution &z l’étendue, 
qui fervent déjà de bafe à la répréfentation de chaque 
département, en ferviront encore pour l’afliflance à 
laquelle ils doivent prétendre de la nation ; en donnant 
à cette bafe pour premier élément la proportion des 
citoyens adifs avec la population de chaque dépar¬ 
tement, elle réunira toute l’équité & toute la per¬ 
fection dont elle cft fufcêptible. En effet on ne peut 
nier que le département qui , toutes circonftanccs 
égales d’ailleurs, renferme une plus grande proportion 
de citoyens adifs , eft celui dans lequel les fecours 
doivent porter fur un moins grand nombre d’indi¬ 
vidus On ne peut nier encore , cette confidération 
étant toujours la première , qu’entre deux départe¬ 
mens d’une étendue pareille &: d’une égale popula¬ 
tion, celui qui ver fer a dans le tréfor public moins de 
contributions , fera dans une moins bonne fit nation 
de nehefles ; que celui là aura moins de befoins, qui 
avec plus de contributions,fera d’une étendue moins 
grande , & renfermera une plus petite population ; 
que celui.qui, avec plus dctenduc, plus de popu¬ 
lation , fournira moins de contribution, aura plus 
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hcfoin de fecours ; qu’eftfia feelui-là fera le plus 
riche de tous , qui avec moins de population paiera 
plus de contribution dans une moindre étendue; bien 
entendu toutefois que chaque département paiera l’im- 
pôt dans la même proportion de fes richeflès. Cette 
mefure équitable de la richeffé &: de la pauvreté le 
fera encore de tons les bè'foins qu’il faut aflïfter ; car 
à quelques légères différences près , tenant à des 
eau fes. particulières, qu’il eft facile de connoître , la 
même mafle d’hommes indigens amène la même quan¬ 
tité d’enfans à fecourir , de malades à traiter , de 
vieillards &c d’infirmes à aJîfter, de fainéans & de 
mendians à réprimer. 

Mais quelque équitable nue foit la bafe qui fixe la 
proportion de la diflribtition des fecours dans tous 
les departemens, il a paru à votre comité que, li des 
fommes pareilles acquittoiciit les-mêmes proportions 
de fecours entre deux déparremens , où le prix de la 
fu bfiltance feroit different, 1 égalité dé proportion dans 
les fecours feroit rompue. En effet , il cil évident 
qu un departement ou les denrées premières feroient 
d’un quart moins chères que dans Un autre .dont la 
part des fecours réfultant des ’ba'fes èonfliturionndles 
feroit la même , recevrait , en recevant la même 
foin me , le moyen de répandre plus dé fecours. Votre 
comité a donc penfe que le prix commun de la 
journée de travail , dans le département, devoir être 
la mefure qui fixeroit les fommes par lefquellcs la pro¬ 
portion de fecours due à chacun d’eux, feroit acquittée, 
&, par une conféquence néceffaire, celle qui Jes fixe- 
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roit entre les diverfes parties de chaque département. 
On objectera peut être qu’il exifte dans les moyens pro- 
pofés même par le plan du comité , des dépenfes qui 
ne peuvent varier à un certain point, telles que le 
traitement des chirurgiens , l’achat des drogues, &c. 
on qu’au moins leur variation ne peut fuivre exacte¬ 
ment le prix de la journée de travail , mefurc géné¬ 
ralement jufte du prix des denrées de ncccffité pre¬ 
mière. Nous répondrons que nous parons à cette 
difficulté en ne propofant pas de prendre cette mefure 
dans l’exaéte rigueur & dans tous Tes détails. Ainfi, 
en prenant pour prix le plus cher de la journée 
d’ouvriers le prix de vingt fous , de pour prix le 
plus bas celui de feize fous, rapportant à la première 
inclure toutes les journées au-deffiis de feize fous , & 
à la fécondé toutes celles au-deflous, il eft évident 
que chaque département aura , dans l’évaluation des 
iommes qui acquitteront les fecours auxquels il doit 
prétendre, une latitude avantageiife , de qui fuppléera 
iuffifa minent à ta partie de fes dépenfes , qui ne fuit 
pas la mefure de la journée d’ouvriers. 

Mais en convenant de la vérité de de l’équité de 
ces principes, on dira peut-être encore qu’ils font 
d’une exécution fi compliquée fi difficile , que les 
départemens ne pourront jamais les appliquer. Cette 
objection n’a pas de folidité, fi l’on réfléchit que cette 
répartition fera faite par la légiflaturc, lur la connoif- 
iance certaine quYjjc aura de tous les élémens qui 
devront la diriger ; de comme ces élémens feront les 
mêmes qui , réunis ou féparés, ferviront à beaucoup 
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d’autres calculs de l’adminiftration , &: dans Tes points 
les plus importans, i! n’eft point à craindre que la 
négligence ou l’intérêt les préfente inexaéts. Le travail 
des départemens fe réduira donc à la (impie opération 
entre les diftri&s, que la légiflature aura faire entre 
tous les départemens, Sc elle ne (era ni embarraffee 
ni fujette à erreur. 

La première partie des fonds de fccours deftinés 
aux départemens , aara pour objet laffiftance des 
malades , des enfans , des vieillards , des infirmes , 
la repreffion des mendians, &: feroit augmentée du 
produit du travail qu’il feroit poffible d’exiger de cc$ 
claffes différentes d’hommes à fecourir. La fécondé , 
dont l’objet feroft de fecourir des pauvres valides dans 
les faifons où ils (ouffrent davantage, auroit peur but 
particulier de donner du travail. C’eft certe partie à 
laquelle il a paru que les départemens dévoient con¬ 
tribuer dans une proportion quelconque , afin que 
l’intérêt de chacun d’eux , & de chacune de leurs 
parties, contînt les demandes dans leur jufte mefure , 
&f ne mît pas bientôt à la charge de la nation un 
grand nombre de familles & d’hommes, qui n’ont pas 
beloin d’être fecourus. 

Quelque févère que puifle paroînre à quelques per- 
fonnes cette néceffité impofée aux départemens, dif- 
tri&s & municipalités, de contribuer aux fecours qu’ils 
requièrent pour leurs familles indigentes , il n’eft pas 
douteux que l’extcnfion indéfinie de fecours, qui réful- 
teroit néceifairement de Laffiftance gratuite 5c facile 
accordée à tontes les demandes, eft le plus grand 
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mai a éviter ; qu’il ne petit s’éviter autrement qu’en 
interelïant les departemens par une part .de contri- 
b pour les fecourir au delà du nécedairc re- 

Connu &: ordinaire ; qu enfin les departemens qui 
ieront par là déchargés de la part de l'impôt qui 
faifoit le fonds des ateliers de charité tk du moins 
impofe, n en recevront pas une furcharge qui puifïe 
les appauvrir , quand fur-tout cette part à l’augmen¬ 
tation de fecours fera deftinéc à faire des ouvrages 
miles aux cantons, aux dillriéte , aux departemens. Il 
iembîe alors que ce fyftême de répartition répond à 
Routes les objections qui pourraient être faites d’une 
abondance trop grande ou d’une trop grande parci¬ 
monie de iecours. D ailleurs c’eft ici le cas de rappeler 
qu un fonds de /éftrvc reliera dans une caiflc com¬ 
mune pour feconnr' les malheurs accidentels . rels 
que les dégâts canfés ou par un incendie ou par fin- 
temperte des faifons , & que ces fonds diftribués aux 
vrais malheurs le feront gratuitement & fans part de 
contribution. 

Pour terminer l’enfemble des principes généraux 
qui doivent guider radininiftration des fecours , il 
ne s’agit plus que d’indiquer quelles règles doivent 
être fuivies pour l’admiffion fur le rôle des fecours. 

I! ne faut pas oublier que nous avons admis pour 
principe incontellabie. que les pauvres valides doivent 
être feulement aidés par les moyens- de travail , 
que les dillribmions gratuites, foit d’argent, foir de 
nourriture , dévoient être abolies, Les pauvres valides 
ne font donc autre chcfe que des journaliers faus. pro^ 
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priétés. Ouvrez des travaux , ouvrez des ateliers j 
iacilitez pour la main-d’œuvre les débouchés de la 
vente i ceux qui, avec le beloin du travail ne pro« 
fit cront pas de ces facilités, ne reconnoiflent pas appa¬ 
remment ce befoin : s’ils mendient, ils feront répri¬ 
més j s’ils ne.mendient«pas , ils trouveront fans doute 
ailleurs des moyens de vivre j de ce 11 bien ce que 
doit délirer l’adminirtration ; elle doit encourager dans 
cette vue de par tous les moyens fi puiflans fur 
cette nation , d honneur de d’éloges publics, les hommes 
qui feront travailler à leurs propres frais. le plus grand 
nombre d’ouvriers; car celui-là cil: vraiment, de fous 
plufieurs rapports, le plus utile à la patrie. Mais les 
hommes capables de travailler n’auront droit aux 
fecours qu’en maladie de dans leur vieiSledè ; encore 
il ièmble que comme les mœurs publiques de 1 éco¬ 
nomie nationale, font également interdîmes à exciter 
l’homme dans toutes les clafles à prévoir l’avenir, 
de préparer le moyen qui peut le difpehfer de recourir 
à l’affillance de la fociéte, il appartient au gouver¬ 
nement d’exciter ces fentimens généreux de utiles. 

Tout homme ne payant pas pour fa contribution 
la valeur d’une journée d’ouvrier , a paru à votre 
comité devoir être mis fur le rôle des fecours. Cette 
mefurc femble être la plus jufte ; elle eft d’ailleurs 
d’autant plus certaine , que tous les contribuables 
d’une commune ayant intérêt à porter l’impofirion 
de chacun à fa valeur , il n’eil pas à craindre que 
le rôle des lecours foit porté au - delà de ce 
qu’il doit être. Quelques précautions doivent eu 
a durer l’exécution exaéie, & la préserver des abus; 
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eous croyons les avoir indiquées dans le décret. 

Un autre rôle comprendroit ceux qui ne payant , 
pour, contribution, que deux ou trois journées d’ou¬ 
vriers , touchent à 1 indigence abfolue, & peuvent 
y être réduits, au moins accidentellement , & par 
diverfes «irconftances. Ceux-là ne devront pas être ha¬ 
bituellement fecourus ; mais des accidens imprévus, 
un grand nombre d’en fans , de longues maladies, 
leur donneroient droit à des fecours Les régies pré- 
cifes de cette affiftince font plus faciles à fentir, qua 
expliquer pofitivemcnt, dans tous les cas qifellcs peu¬ 
vent embraffer Elles feront lurement connues tk fuivies 
par la juftice Sc l'expcrience des adminiftrateurs aux¬ 
quels l’exécution appartient. 

L’affiftance des malheureux étant une partie eflèn- 
tielle de notre conftitution , l’adminiftration qui d'if- 
pofe des fonds qui lui font attribués, qui répartit & 
qui diftribuc ces fecours , doit être conduite d apres 
les mêmes principes & par les mêmes moyens qui ad- 
miniftrent toutes les autres branches de cette conf¬ 
titution. La conftitution doit être une ; fi quelqu’une 
de les parties pouvoir s’en détacher fans nuire à l’en- 
fembie , cet enfemble ferait imparfait. 

Toute l’adminiflration étant fous la diredion des 
a Semblées de département 6c de diftrid, l’adminiftration 
des fecours doit donc avoir la même marche. 

Mais comme cette importante adminiftration, tres- 
variée dans fes branches, exige des foins, une adivité, 
une ftirveillance continuelle , 6c que les alfembîées 
adminiftratives, furc h a rgées d’affaires de toute efpëcc, 
manquerôient de temps pour fè livrer à ces détails avec 
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fuite , nous avons penfé que cette adminiftration né- 
ceflîtoit une agence particulière , qui , dépendant du 
grand Corps adminiftratif, porteroit une attention de 
tous les mornens fur ces détails. 

Cette agence ferait placée auprès des départemens; 
elle feroit compofée de quatre citoyens choifis par le 
dire&oire,&: formerait le confeil&le moyen des dépar- 
temens dans cette branche d’adminiftration. 

Indépendamment de cette agence , le dirc&oire 
nommerait quatre citoyens, charges de furvciller l’ad- 
miniftration de chaque maifon de fecours, d en régler 
les détails , d'en vérifier les comptes : cette furvcil- 
lance confiée à des citoyens domiciliés des lieux 6 c 
cantons où (eroient établis ces fecours, pourrait être 
déléguée aux municipalités, fi le dire&oire le jugeoit 
convenable. 

Telle eft l’idée que s’eft faite le comité dccette grande 
adminiftration qui, conduite d’après les lois générales 
prononcées par le corps legiftatif, ou par des lois par¬ 
ticulières approuvées par lui, &c faifant partie de l’ad- 
miniftration générale du royaume , devrait erre, com¬ 
me toutes les autres ,.fupéricnrcment iafpéétée parle 
roi en fa qualité de chef du pouvoir exécutif, afin que, 
chargé de leur exécution , il puiftè les rendre confor¬ 
mes aux lois, en rappeler routes les branches à un cen¬ 
tre commun de furvcillancè 6 c maintenir dans ce rap¬ 
port d’exécution , comme dans tous les autres, 1 unité 
& l’enfemble de la monarchie. 

C’eft encore dans ces vues,que nous vous propofons ' 
de compofcr l’adminiftration centrale des fecours , 
de quatre commiflaires nommés par le roi, qui réunis 
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pendant la durée ordinaire des fefîions du corps îcgiila- 
til, leroicnt le conleil du minilire de l’intérieur pour 
la partie des Iccours, 6c donneraient à PAU'emblée 
toutes les inftrudions de détaii qu’elle jugerait lui être 
néceiiàires. 

Le bien que le comité fe propofe de l’emploi de 
ces commiiiaires,eft 1 °. les lumières à répandre dans les 
départemens pour cette branche d’adminiftration ex¬ 
trêmement .importante &: extrêmement inconnue dans 
les principes qui doivent déformais la diriger, 2 0 . l’unité 
à maintenir dans cette admmiflration , qui ne peut 
avoir lieu que par l’inTpedion politise des moyens 6>c 
des réfülcats. Cette adminiftration centrale , que PAL 
femblée nationale a jugée nécelfaire dans prefque 
toutes les parties du gouvernement, elt indilpenfable 
dans une partie où des connoilfanees multipliées , 
profondes,&: hors de la mefure commune, font nécef- 
faires pour en diriger l’enfemble. 

Enfin LAfl'emblée jugera peut être qu’en attendant que 
le véritable revenu des hôpitaux foie connu > & que les 
départemens'ayente fait parvenir à la lcgiflature pro¬ 
chaine lctat des biens des ordres hofpitaliers des pèle¬ 
rins , des aumôneriesj&'c , la caille de l’extraordinaire 
devra faire pour l’année 1792 , les fonds néceflàires 
pour ajouter à ce qui eft connu des revenus deftinés au 
foulagemcnt de la clafîê indigente. 

Les membres du comité de mendicité *, 

Prieur , L iancourt , Bonnefoi , Mssaieu , 
évêque du département de i’Oife, Descretot. 


DE L’IMPRIMERIE NATIONALE. 
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:n<\ 4 . 

TABLEAU tics proportions de Population, du nombre des Pauvres et de leurs differentes Classes, calculées pour tout le Royaume, Départ'Cinens 
de Paris et de Corse exceptés , fur les réfultats donnes par 41 Départemcns, dont les états ont été adressés au Comité de Mendicité. 




Lci Membres du Comité de Mendicité. V ri lu r, Lijucourt, Bouvtior, Mjssilv, Ey. du Départ, de l’Oise ; Dscrètot. 





































